CBP – Bilan du Conseil des bibliothèques publiques de l’année 2014

Bilan 2014 
du Conseil des bibliothèques publiques

Présentation
Le présent Bilan 2014 du Conseil des bibliothèques publiques (CBP) couvre la période allant de janvier à décembre 2014. 

Il répond à l’obligation prévue par l’article 13, § 1er, du décret du 10 avril 2003, tel que modifié par le décret du 20 juillet 2005, relatif au fonctionnement des instances d’avis œuvrant dans le secteur culturel. La législation prévoit, en effet, que chaque instance d’avis rédige annuellement un bilan de l’année écoulée, qu’elle le remette au Gouvernement, au Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles et à l’Observatoire des politiques culturelles, et qu’un débat public soit organisé sur la base de ce rapport.

Le Conseil des bibliothèques publiques est une instance d’avis auprès du Service général des Lettres et du Livre. Il remet des avis sur toutes les questions relatives à l’organisation du Service de la Lecture publique. Conformément au décret du 30 avril 2009 et de ses arrêtés d’application, il remet des avis sur les dossiers de demandes de reconnaissances déposés par les bibliothèques.
Composition du Conseil
Les membres du Conseil des bibliothèques publiques sont nommés par le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles (arrêté du 27 juillet 2007 ; M.B., 14 décembre 2007). 

Le Conseil des bibliothèques publiques se compose de vingt membres effectifs avec voix délibérative, répartis selon des critères spécifiques. Il comprend un président, Philippe Coenegrachts, et une vice-présidente, Carine Remmery ; ces deux personnes forment avec deux autres membres, Marc Lavallé et Joël Matot, le Bureau du Conseil.
Composition du Conseil au cours de l’année 2014
Au cours de l’année écoulée, le Conseil a compté un maximum de dix-neuf membres effectifs (au lieu des 20 membres effectifs prévus par la législation). Ces dix-neuf membres siégeant aux réunions du Conseil sont, en leurs titres et qualités, les suivants.
1. Un professionnel dirigeant d’un opérateur d’appui/bibliothèque centrale : 

· Mme Pascale Vanderpere (Bibliothèque publique centrale de la Province de Hainaut).
2.
Quatre professionnels exerçant leur activité dans une bibliothèque publique locale/opérateur direct : 
· Mme Nathalie Dubois (Bibliothèque locale de l’Université du Travail à Charleroi) ; 
· Mme Carine Remmery (Bibliothèque publique locale de la Ville de Mouscron) ; 
· Mme Isabelle Peeters (Service de la Lecture publique de la Ville de Liège) ; 
· Mme Fabienne Gérard (Bibliothèque communale de Saint-Ghislain).

3.
Un professionnel exerçant son activité dans une bibliothèque publique itinérante/opérateur direct :

· M. Marc Lavallé (Bibliothèque itinérante de la Province de Luxembourg).
4.
Un professionnel exerçant la fonction de directeur dans une bibliothèque publique spéciale/opérateur direct :


-
Mme Monique Clette (Bibliothèque spéciale de l’œuvre nationale des aveugles).
5.
Trois experts issus d’organisation d’éducation permanente, de centre de jeunes, de centre d’information de jeunes ou de centre culturel : 

· M. Lucien Barel (directeur du Centre culturel de Liège – Les Chiroux) ; 
· Mme Dominique Brasseur (directrice de Lire et écrire en Hainaut occidental et Lire et écrire Centre-Mons-Borinage) ; 
· Mme Céline Martin (Service « Démocratie et Culture » au Centre d’action laïque de la Province de Liège). 
6.
Un expert en matière de multimédia :

(
Mme Laurence Delaye (spécialiste des Technologies de l’information et de la communication, bibliothécaire responsable d’un Espace public numérique à Mons-Jemappes, animatrice multimédia, formatrice pour le Service de la Lecture publique au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles et chargée de cours en promotion sociale à Mons-La Louvière. En tant que suppléante de M. Philippe Allard, elle a remplacé celui-ci, démissionnaire pour raisons de santé, au mois d’août 2014.
7.
Un expert issu soit d’une Haute École francophone délivrant le graduat de bibliothécaire-documentaliste, soit d’une Université francophone délivrant le master en sciences et technologies de l’information et de la communication :

· Mme Natacha Wallez (maître de formation pratique à la Haute École Paul-Henri Spaak, catégorie sociale, à Bruxelles). 
8.
Deux experts issus d’une organisation ayant pour objet social au moins la défense des usagers ou d’une catégorie d’usagers (un seul membre effectif en 2014) :

· M. Stéphan Paquet (Secteur de l’Éducation permanente, animateur-coordinateur de l’Espace écrivain public au sein de la régionale liégeoise de Présence et action culturelles - PAC). 
Stéphan Paquet, suppléant de Stuart Wrathall, appelé à d’autres tâches professionnelles à la fin de l’année 2013, est devenu membre effectif du Conseil au mois de janvier 2014.

9.
Deux représentants d’organisations représentatives agréées de bibliothécaires et de bibliothèques :

· M. Jean-Michel Defawe (représentant la FIBBC – Fédération interdiocésaine des bibliothécaires et bibliothèques catholiques) ; 
· M. Joël Matot (représentant l’APBD – Association professionnelle des bibliothécaires et documentalistes). 

10.
Quatre représentants de tendances idéologiques et philosophiques :

· Mme Annick Maquestiau (représentante du MR) ; 
· M. Philippe Defays (représentant du cdH) ; 
· Mme Gisèle Eyckmans (représentante du mouvement Écolo) ; 
· M. Philippe Coenegrachts (représentant du PS).
Les représentants de l’Administration étaient Martine Garsou, directrice générale adjointe du Service général des Lettres et du Livre, et Jean-François Füeg, directeur du Service de la Lecture publique.

Nathalie Henriet et Freddy Renier y représentaient l’Inspection.

Le secrétariat du Conseil était assuré par Jean-François Füeg et Fernand Valkenborgh.

La représentante de Mme la Ministre, Yvette Lecomte, a suivi régulièrement les travaux du Conseil, jusqu’au remplacement du Cabinet de Mme la Ministre Fadila Laanan, à la suite des élections du 25 mai 2014, et à la mise en place du Cabinet de Mme la Ministre Joëlle Milquet.

(
En principe, une réunion plénière a lieu chaque mois, excepté pendant les mois de juillet et août. Douze réunions plénières se sont déroulées durant l’année 2014 : les 15 janvier, 
12 février, 12 mars, 9 avril, 14 mai, 25 juin, 27 août, 10 et 17 septembre, 8 octobre, 
12 novembre et 10 décembre.

Les douze réunions plénières de l’année 2014 ont totalisé cent cinquante-neuf présences, ce qui représente une moyenne de treize personnes (13,25) présentes par séance (soit les deux tiers des membres). Le quorum requis a été atteint lors de chaque réunion. 

Les travaux du Conseil des bibliothèques publiques au cours de l’année 2014
Au cours de l’année 2014, les travaux du Conseil des bibliothèques publiques se sont essentiellement focalisés sur les points suivants.
A) L’examen des dossiers de demandes de reconnaissances 

- Reconnaissances accordées au 1er janvier 2014

Pour rappel, le 5e train de dossiers, représentant trente-quatre bibliothèques/opérateurs directs ainsi qu’un dossier de subventions/contrat-programme déposé par l’APBD-Association professionnelle des bibliothécaires et documentalistes, organisation représentative des utilisateurs agréée, avait été déposé pour le 31 juillet 2013, en vue de l’obtention de la reconnaissance à la date du 1er janvier 2014.

Pour ceux-ci, un avis du Conseil avait été demandé pour le 30 novembre 2013.

L’ensemble de ces trente-cinq dossiers avait reçu un avis favorable, tant de la part de l’Inspection que du Conseil des bibliothèques publiques.

Mme la Ministre a rendu une décision positive pour chacun d’eux. Pour certains d’entre eux, toutefois, cette décision était assortie de conditions, à charge pour le Service de l’Inspection de suivre ces dossiers et de veiller à la réalisation des conditions dans le délai imparti. 

- Décisions intervenues relatives aux dossiers du 5e train de demandes de reconnaissances

Reconnaissances en catégorie 1 : 12 

Reconnaissances en catégorie 2 : 16 

Reconnaissances en catégorie 3 : 6 

Contrat-programme/subventions accordés à l’APBD : 1 

Total : 35 décisions positives

- Reconnaissances sollicitées au 1er janvier 2015

Le 6e train de dossiers dont la reconnaissance était soumise à la législation de 2009 concerne un ensemble de vingt-cinq bibliothèques ayant déposé un dossier à la date du 31 mars 2014 en vue de l’obtention de la reconnaissance au 1er janvier 2015. 

Un avis du Conseil sur ces dossiers était sollicité pour le 30 septembre 2014. 

De ces vingt-cinq dossiers, trois ont été retirés pour être représentés ultérieurement.

Avis rendus par le Conseil des bibliothèques publiques :

	Avis positifs : 22
	Reconnaissances en catégorie 1 : 9 

dont opérateurs directs/bib. locales : 7 

 opérateur direct/bib. locale à vocation encyclopédique : 1 

 opérateur direct/bib. locale itinérante : 1 

Reconnaissances en catégorie 2 : 12 

dont opérateurs directs/bib. locales: 10 

 opérateurs directs/bib. locale à vocation encyclopédique : 1 

 opérateur d’appui en catégorie 2 : 1 

Reconnaissance en catégorie 3 : 1 

dont Opérateur d’appui en catégorie 3 : 1


	Avis négatif : 0
	

	Dossiers retirés : 3
	

	Total : 25
	


- Les enseignements à tirer de l’examen des dossiers de reconnaissances et, en particulier, des visites effectuées sur place par les rapporteurs du Conseil

Pour examiner les leçons à tirer de l’examen des dossiers de reconnaissances traités jusque-là, la décision fut prise de réunir un groupe de travail au début du mois de février 2014. Il s’agissait avant tout de dégager les questions identifiées comme intéressant le monde des bibliothèques publiques en Fédération Wallonie-Bruxelles, en les situant dans le cadre de l’évolution des exigences du métier en synergie avec l’application de la législation nouvelle. 

B) La perspective de l’évaluation du décret de 2009

Il s’avérait nécessaire de définir le point de vue du Conseil des bibliothèques sur la mise en pratique de la nouvelle législation relative au développement des pratiques de lecture et, en particulier, d’examiner les aspects relatifs au processus de reconnaissance, l’implication des rapporteurs dans la démarche et les expériences diverses qu’ils avaient vécues dans la perspective de leur contribution à la remise des avis du Conseil. 

Le Conseil pressentait qu’il serait sans doute nécessaire de reconsidérer le travail de synthèse réalisé en 2011-2012 par Dina Sensi et de revoir le Guide méthodologique en vue d’élaborer l’avis du Conseil des bibliothèques publiques sur les dossiers de reconnaissance, et en particulier les outils construits pour aider les membres du Conseil dans leur appréciation des critères d’évaluation définis pour instruire les dossiers de reconnaissances.
En effet, les rapporteurs du Conseil avaient retiré des enseignements intéressants de l’examen des dossiers déposés et des rencontres effectuées au cours de leurs visites, des réflexions menées dans le cadre de la nouvelle législation et des démarches entreprises à l’occasion de la mise en route des plans de développement, imprégnées de l’esprit « éducation permanente » comme le prévoit la philosophie du décret. 

Les réflexions du Conseil pouvaient donc déboucher sur des considérations relatives à la législation elle-même, à son application, aux enseignements à tirer de l’évolution de la profession et du rôle nouveau des bibliothèques dans la société de la connaissance. 
Le rôle du Conseil est, ne l’oublions pas, d’aider à l’évolution du secteur et, donc, aussi de considérer le décret sous un angle critique d’évaluation, même si cela ne rentre pas dans les exigences légales de ses missions.
La mise en place du processus d’évaluation du décret 

Au mois de mars 2014 est annoncée pour le second semestre de l’année la mise sur pied d’une instance d’évaluation, à laquelle participera le Conseil des bibliothèques publiques, instance dont la mission porterait sur l’impact du décret sur les publics, c’est-à-dire les effets de la nouvelle législation sur la diversification des populations touchées par l’action des opérateurs directs, les stratégies de développement de la lecture et le développement des capacités langagières de la population, et les pratiques de médiation avec les usagers. 
En effet, conformément à la législation (art. 33 de l’arrêté du 19 juillet 2011), l’évaluation du décret doit porter sur le développement des pratiques de lecture induit par le décret, des points de vue tant quantitatif que qualitatif.
Confiée à un prestataire extérieur, en l’occurrence le Laboratoire Spiral de l’Université de Liège, organisme spécialisé en évaluation des politiques publiques, l’évaluation elle-même portera, sur la base d’un premier travail mené en interne, sur l’efficacité des mesures prévues dans le décret à travers l’action des opérateurs, ainsi que l’analyse et l’amélioration des outils existants, permettant à l’administration elle-même d’effectuer cette évaluation dans le futur. 

Réunie en principe chaque trimestre durant la mission d’évaluation sous la forme d’un groupe de travail, l’instance aura pour rôle de réceptionner les études commanditées ainsi que d’en interpréter et d’en valider les résultats en vue d’en tirer des conclusions générales. Elle sera composée d’un comité de pilotage réunissant, notamment, des membres de l’Administration (y compris l’Inspection et le Cabinet), d’un représentant de chaque association professionnelle, de plusieurs représentants des bibliothèques, ainsi que d’un représentant du Conseil des bibliothèques publiques qui aura la tâche de faire connaître le point de vue du Conseil et de tenir celui-ci au courant de l’avancée des travaux. Se joindront également au groupe de travail des représentants de l’Observatoire des politiques culturelles, de l’enseignement et de l’éducation permanente. 

La mission de l’instance d’évaluation devrait durer un an et demi afin d’être prête à rendre des conclusions pour la date prévue par la législation, soit le 1er janvier 2016.

Le Conseil sera attentif à faire le lien entre son travail et celui réalisé dans le cadre de l’évaluation du décret, notamment par l’instance d’évaluation instituée spécialement à cet effet.
La première réunion de l’instance d’évaluation du décret s’est tenue le 3 novembre 2014. Ce fut l’occasion d’expliquer la démarche exploratoire utilisée, constituée d’interviews, suivie d’entretiens « semi-ouverts » aux fins de clarifier les éléments sur lesquels portera l’évaluation, puis de l’envoi d’un questionnaire aux opérateurs dans le but de collecter des informations aussi fiables que possible. Dans une étape ultérieure, les enquêteurs rencontreront des témoins privilégiés et utiliseront la technique des focus groups. 
C) La situation budgétaire délicate en Fédération Wallonie-Bruxelles
Dans une lettre adressée au Président du Conseil des bibliothèques publiques, la nouvelle ministre en charge de la Culture, Mme Joëlle Milquet, fait part de son souhait de rencontrer des représentants du Conseil. Dans une conjoncture particulièrement difficile, elle demande au Conseil d’exprimer ce qui, à ses yeux, est essentiel dans le contexte de l’application de la législation relative au développement des pratiques de lecture, ce qui pourrait se concrétiser par une note exprimant les souhaits du Conseil des bibliothèques publiques pour la prochaine législature. 
Le président, Philippe Coenegrachts, a donc rencontré Mme la Ministre le 22 octobre, insistant sur le principe de transversalité qui inspire l’action des bibliothèques, et qui donne à l’apprentissage de la lecture et au développement de ses pratiques une valeur irremplaçable pour l’ensemble de la population. Il souligne la complémentarité de tous les acteurs et partenaires culturels dans la dynamique d’un territoire, ainsi que la nécessité d’une solide collaboration entre la bibliothèque et l’enseignement. Il conclut que c’est en revalorisant l’ensemble des secteurs concernés que l’on ira dans le sens de l’intérêt général de la population. 
D) Le texte du décret-programme fixant le cadre budgétaire pour l’année 2015
Vu le contexte économique et financier difficile affectant le pays comme les entités fédérées, le Gouvernement a décidé d’opter pour une logique d’enveloppe fermée. Lors de la réunion de novembre du Conseil des bibliothèques publiques, ce dernier a pris connaissance du contenu du décret-programme fixant le cadre budgétaire pour 2015. Conformément à ce texte adopté par le Parlement, toute décision prise à l’égard d’un opérateur en termes de reconnaissance, de changement de catégorie ou d’octroi de moyens supplémentaires doit être réalisée dans les limites des crédits fixés. Diverses modifications ont donc été apportées, en particulier au décret Lecture publique, pour permettre de rester dans l’enveloppe fixée (entre autres, réduction des subventions annuelles de fonctionnement, non-indexation des conventions et contrats-programmes, évaluation des plans quinquennaux postposée). 
Malgré les perspectives difficiles, le Conseil estime que le décret relatif au développement des pratiques de lecture est un outil stratégique qui permet de continuer à travailler efficacement. Il reste appelé à donner son avis et notamment à examiner les dossiers de demandes de reconnaissance qui lui seront transmis, car il tient à se montrer respectueux du travail accompli par les opérateurs qui ont donné de leur temps et de leur énergie pour les confectionner. Il incite donc les bibliothèques qui sont prêtes à déposer leur dossier à ne surtout pas y renoncer. 
L’opportunité de rédiger un avis à l’intention de Mme la Ministre

Le Conseil considère qu’il serait opportun de rédiger un avis à l’intention de Mme la Ministre. Ce projet se concrétisera au mois de février 2015, dans l’Avis n° 50 du Conseil des bibliothèques publiques relatif à la situation budgétaire du Réseau public de la lecture, daté du 27 février 2015. 
(((
Avis rendu à Mme la Ministre au cours de l’année 2014

Il n’y a pas eu, en 2014, d’autre avis que ceux relatifs aux dossiers de demandes de reconnaissances.

(((
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